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COMMUNE DE LOCMARIAQUER 
PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du mardi 13 décembre 2022  

 
 
L’an deux mil vingt-deux le treize décembre à 19 heures 00, le Conseil Municipal de la Commune de LOCMARIAQUER, 
légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie de LOCMARIAQUER sous la présidence de M. CAGNARD Hervé, Maire 
  
Date de convocation  Etaient présents : M. CAGNARD Hervé, Maire 
  
08 décembre 2022 M. MAHE Bertrand, Mme JEGO Anne-Marie, M. MADEC, Mme Jacques RIO Annick, M. 

BEGKOYIAN Pierre, Adjoints 
 

M. MATIGNON Philippe, Mme ROSSIGNOL Christine, M.PASCO Yann, Mme BERTHO-
LAUNAY Sandrine,  M.CAILLOCE Stéphane, Mme HERVE Nadia, MM.FICKO David, LE 
SOMMER Charles, Mme LE CORRE Aline, Conseillers municipaux ;  

En exercice : 19 
Présents :      15  Représentés :Mme DUVERGER Cécile par M.CAGNARD Hervé 

         M.HUET Pascal par M. CAILLOCE Stéphane  
Excusée :       Mme KERZERHO Sophie,  
 
Absente : Mme RUMEUR Anne    

Votants :        17 
(15 pour la question n°18) Secrétaire de séance :  Mme JEGO Anne-Marie 
 
 

LISTE DES DELIBERATIONS 

 
n° 2022-10-1: Tarifs communaux à compter du 1er janvier 2023 
n° 2022-10-2: Redevances d’occupation terrasses et étalages commerciaux sur la  
voirie et/ou du domaine communal-2023 
n°2022-10-3: Tarifs interventions des services techniques communaux 2023 
n°2022-10-4: Redevances marché nocturne Eté 2023 
n°2022-10-5 : Tarification des messages publicitaires du panneau d’affichage 
lumineux à compter du 1er janvier 2023. 
n°2022-10-6: Tarifs annuels pour les plaisanciers et professionnels au Port et Hors-
Port 2023 
n°2022-10-7: Compte rendu appel d’offres délégation- Enfance Jeunesse  
n°2022-10-8: Tarification 2023 des activités enfance jeunesse  
n°2022-10-9 : Modification de la délégation 3° du Conseil Municipal au Maire 
n°2022-10-10: Demande de subvention auprès du Conseil Départemental dans le cadre 
du Programme de Solidarité Territoriale Départemental (PST) au titre des équipements 
touristiques publics pour des travaux au camping municipal pour 2023. 
n°2022-10-11: Demande de subvention auprès du Conseil Départemental dans le cadre 
du Programme de Solidarité Territoriale Départemental (PST) 2023 en complément de 
de celui de 2022 pour des aires de jeux et des équipements sportifs 
n°2022-10-12: Demande de subvention auprès de l’Agence Nationale du Sport 
n°2022-10-13: Décisions modificatives n°4/2022 – Budget Commune  
n°2022-10-14: Décisions modificatives n°2/2022 – Budget Port 
n°2022-10-15: Décisions modificatives n°2/2022 – Budget Camping  
n°2022-10-16: Autorisation d’engagement, de liquidation et de mandatement des 
dépenses d’investissement avant adoption des budgets 

n°2022-10-17:  Actualisation évaluation environnementale du PLU dans le cadre de la 
modification n°1 bis du PLU. 
n°2022-10-18:  Prix de vente de la parcelle AS 62 
n°2022-10-19: Location du Local commercial du camping municipal 2023 
n°2022-10-20: Signature d’une Convention Territoriale Globale 2023/2026 avec la 
Caisse d’Allocations Familiales (CAF) 
n°2020-10-21: Convention de partenariat avec l’association « La semaine du Golfe du 
Morbihan » 
n°2022-10-22: Publicité des actes de la collectivité 
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n° 2022-10-1: Tarifs communaux à compter du 1er janvier 2023 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU le budget de la Commune, 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de voter les tarifs à compter de 2023 suivants :  
 

- Fourrière communale 
- Photocopie et Télécopie 
- Droit de place 
- Redevance occupation voirie et domaine communal 
- Cimetière communal 
- Ramassages des encombrants et broyage végétaux  
- Intervention à l’éco-station 
- Repas au restaurant municipal « Jeanne MAHE » 
- Location salles, bâtiments communaux 
- Jardins familiaux 
- Tennis municipaux 

 
Après avis de la Commission des Finances réunie le 24 novembre 2022 ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité;  
 
 
ADOPTE les tarifs suivants, conformément aux tableaux ci-après qui resteront annexés à la 
présente délibération, applicables à compter du 1er janvier 2023.  
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2020 2021 2022 2023

Garde par jour 6,20 € 6,30 € 6,40 € 6,80 €

Frais de capture 24,00 € 25,00 € 26,00 € 30,00 €

1ère récidive 35,00 € 36,00 € 37,00 € 40,00 €

2ème récidive 57,00 € 58,00 € 59,00 € 70,00 €

3ème récidive 76,00 € 77,00 € 78,00 € 90,00 €

Recto A4 0,25 € 0,25 € 0,25 € 0,25 €

Recto-verso 0,50 € 0,50 € 0,50 € 0,50 €

Grand format A3 recto 0,50 € 0,50 € 0,50 € 0,50 €

Télécopie 2,50 € 2,50 € 2,50 € 2,50 €

Passager par marché / ml 2,70 € 3,00 € 3,00 € 4,00 €                       

Abonné au mois pour 1 marché par semaine : du 01/04 au 30/09

moins de 3 ml  / de 3 à 6ml/ 6ml à 9ml/9 ml à 12 ml 20/40/60 € 20/40/60/98 € 22/44/66/106 € 23/46/70/112

Abonné au mois pour 2 marchés par semaine : du 01/04 au 30/09

moins de 3 ml  / de 3 à 6ml/ 6ml à 9ml/9 ml à 12 ml 32/64/96 € 38/66/98/134 € 40/68/100/136 € 42/71/105/143

Abonné 2 mois pour 1 marché par semaine : du 01/04 au 30/09

moins de 3 ml  / de 3 à 6ml/ 6ml à 9ml/9 ml à 12 ml 25/50/75 € 25/50/75/100 € 35/70/110/140 € 44/73/115/146

Abonné 2 mois pour 2 marchés par semaine : du 01/04 au 30/09

moins de 3 ml  / de 3 à 6ml/ 6ml à 9ml/9 ml à 12 ml 43/87/130 € 45/89/135/179 € 55/110/165/215 € 57/114/172/224

Abonné 3 mois pour 1 marché par semaine : du 01/04 au 30/09

moins de 3 ml  / de 3 à 6ml/ 6ml à 9ml/9 ml à 12 ml 30/60/90 € 30/60/90/120 € 40/75/115/150 € 41/78/119/155

Abonné 3 mois pour 2 marchés par semaine : du 01/04 au 30/09

moins de 3 ml  / de 3 à 6ml/ 6ml à 9ml/9 ml à 12 ml 55/110/165 € 57/112/167/222 € 65/135/180/240 € 67/140/186/248

Abonné 6 mois pour 1 marché par semaine : du 01/04 au 30/09

moins de 3 ml  / de 3 à 6ml/ 6ml à 9ml/9 ml à 12 ml 30/60/90 € 30/60/90/120 € 40/75/115/150 € 52/126/208/280

Abonné 6 mois pour 2 marchés par semaine : du 01/04 au 30/09

moins de 3 ml  / de 3 à 6ml/ 6ml à 9ml/9 ml à 12 ml 55/110/165 € 57/112/167/222 € 65/135/180/240 € 104/250/342/466

Camion + de 5 ml / Hors jours du marché 57,00 € 58,00 € 59,00 € 63,00 €                     

Manège saison juillet-août 365,00 € 370,00 € 375,00 € 398,00 €                  

Petit spectacle enfant par jour 16,00 € 17,00 € 18,00 € 20,00 €                     

Petit cirque: par jour de représentation 80,00 € 85,00 € 90,00 € 95,00 €                     

Grand cirque: par jour de représentation 160,00 € 165,00 € 170,00 € 180,00 €                  

Annuelle particulier :

moins de 5 m2 150,00 € 152,00 € 156,00 € 165,00 €

de 5 à 10 m2 300,00 € 303,00 € 311,00 € 330,00 €

au-delà 10 m² 600,00 € 606,00 € 622,00 € 659,00 €

Entreprise travaux à la journée 10,00 € 10,00 € 11,00 € 12,00 €                     

REDEVANCE OCCUPATION DE VOIRIE ET DOMAINE COMMUNAL 

DROITS DE PLACE 

FOURRIERE COMMUNALE

PHOTOCOPIE et TELECOPIE

n°2022-10-1-1-Annexe 1 Tarifs communaux 2023
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n° 2022-10-2: Redevances d’occupation terrasses et étalages commerciaux sur la  
voirie et/ou du domaine communal-2023 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU le budget de la Commune et celui du Port, 
 
Monsieur le Maire rappelle que la Commune dans le cadre du développement de l’activité et de 
l’attractivité commerciale accepte des occupations de sa voirie et de son domaine.  
 
CONSIDERANT que la situation d’une occupation en front de mer est plus attractive 
commercialement,  
CONSIDERANT le caractère permanent ou éphémère d’une occupation, 
CONSIDERANT une ouverture annuelle 
CONSIDERANT une saisonnalité de la fréquentation touristique. 
 
Il apparait opportun de modifier et d’adapter les redevances précitées au regard des quatre 
considérants. 
 
Après avis de la Commission des Finances réunie le 24 novembre 2022 ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité;  
 
FIXE les nouvelles redevances d’occupation de la voirie et/ou du domaine communal pour 
les terrasses et étalages comme suit : 
 

Occupation permanente 

   

Front de mer 

Annuelle 65 € /m2 
Haute saison 70 € / m2  

Basse saison 10 €/m2 

Autres espaces 

Annuelle 32 €/m2 

Haute saison 35 €/ m2 

Basse saison   5 €/m2 

   
Occupation éphémère 

   
Tous espaces   2€/m2/semaine * 

                     *Nota : Surcoût pour les occupations nécessitant de l'électricité 

 
DEFINIT les deux types d’occupation : 

- « Permanente » : Maintien de l’installation et/ou du mobilier  
- « Ephémère» : Repli journalier obligatoire. 
 

DEFINIT les trois périodes d’occupation : 
- Haute saison du 01/04 au 30/09 
- Basse saison du 01/01 au 31/03 et du 01/10 au 31/12 
- Annuelle du 01/01 au 31/12 

 
DECIDE de préciser ultérieurement les caractéristiques de l’occupation annuelle. 
 
APPLIQUE cette tarification à compter du 1er janvier 2023. 
 
DECIDE la majoration de 10 % toute occupation sans autorisation c’est-à-dire sans retour du 
formulaire de demande. 
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n°2022-10-3: Tarifs interventions des services techniques communaux 2023 

 
Monsieur le Maire expose aux Conseillers que les services techniques communaux peuvent 
être amenés à intervenir sur le domaine privé notamment dans les circonstances suivantes : 
 
- Afin de mettre un terme à une situation de danger imminent, 
- Exceptionnellement en cas de carence de services privés, 
- Après une procédure de mise en demeure en bonne et due forme restée sans effet. 
 
Considérant que l’on ne saurait laisser à la charge de la collectivité les frais d’intervention 
sur le domaine privé,    
 
Après avis de la Commission des Finances réunie le 24 novembre 2022 ; 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité;  
 
FIXE dans les conditions exposées ci-dessus les tarifs suivants à compter du 1er janvier 
2023 : 
- cout horaire par agent communal : 49 € par agent  
- cout horaire pour l’utilisation du matériel communal par engin : 

- tracteur, camion benne : 90 € 
- tracto pelle :  140 € 

 
DECIDE que toute heure commencée sera due au départ des services techniques. 

 

 
 

n° 2022-10-4: Redevances marché nocturne Eté 2023 

 
Monsieur le Maire expose aux Conseillers que la première édition des marchés nocturnes 
qui se sont déroulés tous les vendredis lors de la saison estivale du 1er juillet au 26 août a 
été un succès. Il sera proposé de les reconduire pour 2023. 
 
Pour y participer chaque exposant devra impérativement être artisan, producteur ou artiste. 
La mise en place des exposants se fera de 16 à 17 heures et le retrait à partir de 22 h 30. 
 
Vu l’article L 2125-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité;  
 
RECONDUIT les marchés nocturnes pendant l’été 2023 
 
FIXE forfaitairement le tarif à 15 € le mètre linéaire pour la saison pour un stand ou étal. 
 
FIXE une redevance passager de 15 €. 

LIMITE les installations à 6 mètres linéaires maximum. 

EXIGE le recouvrement de la redevance d’occupation lors de la première installation. 
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n°2022-10-5 : Tarification des messages publicitaires du panneau d’affichage 
lumineux à compter du 1er janvier 2023. 
 

Monsieur le Maire rappelle aux conseillers que le double panneau d’affichage lumineux est 
installé au centre bourg depuis la mi-décembre 2011.  Cet espace de communication a été 
ouvert aux associations communales et aux commerçants et artisans par délibération 
n°2012-2-7 du 20 mars 2012. 
 
Considérant que la tarification n’a pas été revalorisée depuis plus de 10 ans, 
 
Il est envisagé ce qui suit :  
 
Les messages de la Mairie de Locmariaquer restent prioritaires. Les annonces des 
professionnels et des associations seront diffusées en rotation (durée de 6 à 15 secondes). 
Les annonceurs communaux seront prioritaires.  
 
Formule 1 - Message pour 12 mois : 
Pour les commerces communaux à l’année : 232 € 
Gratuité pour 5 changements de messages dans les 12 mois, au-delà de 5: 5 € par 
changement. 
 
Formule 2 - Message pour une durée de 6 mois 
Pour les commerces communaux 190 € 
Gratuité pour 5 changements de messages dans les 6 mois, au-delà de 5 : 5 € par 
changement 
 
Formule 3 - Message saisonnier par semaine  
Pour les commerces communaux : 32 € 
Gratuité pour un changement de message, au-delà de 1 : 5 € par changement. 
 
Formule 4 - Message saisonnier par semaine  
Pour les commerces non communaux : 55 € 
Gratuité pour un changement de message, au-delà de 1 : 5 € par changement. 
 
Formule 5 – Annonceurs non communaux - message pour 12 mois : 
Pour les commerces non communaux : 528 € 
Gratuité pour 5 changements de messages, au-delà de 5 : 5 € par changement. 
 
Les commerces communaux ont leur siège social sur la commune. Les associations 
communales bénéficient de la gratuité de ce service mais devront faire enregistrer leur 
annonce auprès du service dédié 10 jours avant l’évènement. 
 
Les contrats d’annonce seront validés par Monsieur le Maire. Le règlement sera demandé 
au moment de la signature du contrat selon la formule choisie. La fin d’une parution à la 
demande d’un annonceur avant le terme mentionné dans le contrat d’annonce ne donnera 
pas droit à remboursement au prorata temporis. 
 
Après avis de la Commission des Finances réunie le 24 novembre 2022 ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité;  
 
APPROUVE la tarification et les conditions telles qu’exposées ci-avant. 
 
n°2022-10-6: Tarifs annuels pour les plaisanciers et professionnels au Port et Hors-
Port 2023 

 
Vu le code des ports maritimes, 
Considérant les travaux de modernisation du Port, 
Considérant le renouvellement des AOT pour les mouillages, 
Vu l’arrêté du Préfet de Région n°2016 du 7 octobre 2016 transférant notamment à la 
Commune de Locmariaquer les cales du Guilvin et du Bourg. 
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Il est exposé aux Conseillers qu’il apparait nécessaire de mettre à jour la tarification.   
 
Après avis de la Commission activités maritimes réunie le 17 novembre 2022 et du Conseil 
Portuaire et Mouillages réuni le 06 décembre 2022, 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité;  
 
FIXE à compter du 1er janvier 2023 les tarifs : 

 Pour les plaisanciers 
- au Port sur les lignes de mouillages et pour les locataires particuliers 
- au Ponton à l’échouage 
- au Hors-Port   
- à la Cale de mise à l’eau 
- à l’amarrage à quai et cales pour travaux 
 

Pour les professionnels  
- à l’échouage, en eau profonde et au ponton  
- de la redevance annuelle passagers 
- de la redevance annuelle de l’AOT pour la station de carburant 
- à la cale de mise à l’eau 
- forfait occupation de la cale du Guilvin 
- amarrage à quai et cales pour travaux 
 

         De la location de la barge « Babolock » 
 

Pour certaines prestations et occupation avec ou sans droit récapitulées dans 
« Autres tarifs », selon les grilles tarifaires annexées ci-après. 

 

 

 
.  
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n°2022-10-7: Compte rendu appel d’offres délégation- Enfance Jeunesse  

 
Monsieur le Maire rappelle aux Conseillers que par délibération n°2022-6-7 du 23 juin 2022, 
avait été validé le principe d’une délégation de service public par concession pour assurer le 
service enfance-jeunesse à compter de 2023 et la création d’un groupement de commande 
à 2 communes :Locmariaquer et Saint Philibert suite au retrait de la commune de Crac’h. 
 
La consultation préparée par l’assistance à maitrise d’ouvrage a abouti à la réception de 3 
candidatures qui ont été validées pour proposer chacune leur offre. 
 
 
Une phase de négociation a été décidé et la commission intercommunale d’appel d’offres 
s’est réunie 27 octobre 2022. 
  
Il est RENDU COMPTE de l’attribution de la délégation de service public pour le service 
enfance-jeunesse à l’UFCV pour un coût total de 1 743 080,75 € avec un reste à charge 
total du groupement de 1 119 017,02 € sur la durée de 5 ans. 
 

 

n°2022-10-8: Tarification 2023 des activités enfance jeunesse  

 
Monsieur le Maire rappelle aux Conseillers qu’ à compter du 1er janvier 2023, la compétence 
relative à l’enfance-jeunesse est assumée conjointement avec la Commune de St Philibert 
via une délégation de service public assumée par l’UFCV. 
 
Dans ce cadre les recettes sont encaissées par le délégataire et viennent en déduction de 
notre budget enfance jeunesse. 
 
Il appartient donc à la commune de fixer les tarifs pour l’année 2023. 
 
Après concertation avec la commune de Saint-Philibert, lors de la réunion du Comité de 
Pilotage Enfance Jeunesse du 28 novembre 2022,  il a été convenu de réévaluer les tarifs 
d’accueil pour 2023 et de fixer le coût du repas à 4,15 €. 
 
En ce qui concerne les tarifs jeunesse, il a été convenu de proposer des tarifs selon les 
quotients familiaux avec une modulation en 4 catégories en fonction du type d’activités 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité;  
 
 
VALIDE les tarifs des activités enfance jeunesse pour 2023 comme suit : 
 
n°2022-10-8-1-Annexe tarification 2023 des activités enfance jeunesse 

 

 
BRETAGNE 
Immeuble le Quadri 

47, Avenue des Pays 

Bas 

35200 RENNES 

 02 234 235 00 

 

                        

 

TARIFS AU 03 JANVIER 2023 
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ACCUEIL DE LOISIRS 3 / 12 ANS 

PASSERELLE JEUNES LOISIRS 9 / 11 ANS 

QF 1 

De 0 à 649 

QF 2 

De 650 à 849 

QF 3 

De 850 à 1149 

QF 4 

De 1150 à 1349  

QF 5 

De 1350 à + 

HORS  

LOCK & ST-PHIL 

Journée : 5.40 € 

½ journée : 3.70 € 

Journée : 7.30 € 

½ journée : 4.95 € 

Journée : 8.70 € 

½ journée : 5.90 € 

Journée : 9.70 € 

½ journée : 6.60 € 

Journée : 14 € 

½ journée : 9.50 € 

Journée : 23.20 € 

½ journée :11.75 € 

FRAIS DE DOSSIER : 9.50 € / famille 

REPAS : 4.15 € 

 

ACCUEIL PERISCOLAIRE 3 / 12 ANS 

QF 1 

De 0 à 649 

QF 2 

De 650 à 849 

QF 3 

De 850 à 1149 

QF 4 

De 1150 à 1349  

QF 5 

De 1350 à + 

HORS  

LOCK & ST-PHIL 

M ou S : 1.75 € 

M & S : 2.40 € 

M ou S : 2 € 

M & S : 2.60 € 

M ou S : 2.25 € 

M & S : 2.90 € 

M ou S : 2.50 € 

M & S : 3.15 € 

M ou S : 2.75 € 

M & S : 3.40 € 

M ou S : 3.65 € 

M & S : 5.10 € 

FRAIS DE DOSSIER : 9.50 € / famille 

 

ACCUEIL JEUNES 11 / 17 ANS 

DROIT ANNUEL 5€ 

TARIFS 
QF 1 

De 0 à 649 

QF 2 

De 650 à 849 

QF 3 

De 850 à 

1149 

QF 4 

De 1150 à 

1349  

QF 5 

De 1350 à + 

HORS  

LOCK & ST-PHIL 

1 4 € 4.50€ 5 € 5.50 € 6 € 6.60€ 

2 8.10 € 9€ 10 € 11 € 12.10 € 13.30 € 

3 12.15 € 13.50 € 15 € 16.50 € 18.15€ 20 € 

4 16.20 € 18 € 20 € 22 € 24.20 € 26.60 € 

FRAIS DE DOSSIER : 9.50 € / famille 

• Tarif 1 : Cinéma, patinoire, venue d’un club sportif (boxe, rugby, …) 

• Tarif 2 : Parcs de loisirs (trampoline Park, accrobranche…) 

• Tarif 3 : Activité + repas (paintball, karting, …) 

• Tarif 4 : Activité à la journée ou multi activités 
 
 
 

n°2022-10-9 : Modification de la délégation 3° du Conseil Municipal au Maire 
 
Monsieur le Maire expose aux Conseillers que les concrétisations : 

- de la réhabilitation et construction de logements et d’une salle associative à la 
Maison Lautram 

- et de de Maison de Santé, de logements et d’une pharmacie au parking Wilson 
prévoient aux plans de financement la réalisation de prêts PLAI (Prêt Locatif Aidé 
d’Intégration) et PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) et des prêts libres. 
 
Compte tenu des plannings des travaux, il apparait opportun de débloquer des fonds 
progressivement et de contractualiser des prêts au fur et à mesure. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-22; 
VU la délibération municipale n°2020-4-23 du 15 juillet 2020 portant notamment délégation 
3°de l’article précité du Conseil au Maire relatif à la réalisation des emprunts en l’occurrence 
dans la limite de 200 000 €. 
 
Il est proposé 
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 la modification suivante de la délégation :  
 
3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des 
emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 
couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions 
mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des 
dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires 
;(Proposition à 300 000 €). 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, par 16 voix pour et 1 abstention ; 
 
APPROUVE la modification proposée c’est-à-dire l’alinéa 3° limité à 300 000 € de L.2122-22 
du C.G.C.T. 
 
 

n° 2022-10-10: Demande de subvention auprès du Conseil Départemental dans 
le cadre du Programme de Solidarité Territoriale Départemental (PST) au titre 
des équipements touristiques publics pour des travaux au camping municipal 
pour 2023. 

 
Monsieur le Maire expose aux Conseillers que sont envisagés au camping municipal 
les acquisitions et travaux suivants : 

- l’acquisition de trois bungalows toilés à structure bois tout équipé, 
- cinq extensions de terrasses de bungalows,  
- nouvelle signalétique  
- menuiseries extérieures de l’accueil 
- production d’eau chaude bloc sanitaire n°1 
- travaux charpente bloc sanitaire n°1. 

 
Ces travaux sont éligibles à une aide financière du Département dans le cadre du 
Programme de Solidarité Départementale au titre des équipements touristiques 
publics. 
 
Le montant total des travaux est estimé avec un aléa ou imprévu de 3 % à              
123 055,44 € HT soit 147 666,53 € TTC. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité;  

 
 
SOLLICITE une aide financière du Département au titre du PST pour les travaux des 
équipements touristiques publics au camping municipal sur 2023. 
 
APPROUVE le plan de financement suivant : 
Subvention demandée au Conseil Départemental 20 % :     24 611,09 € 
Autofinancement                         :   123 055,44 € 

          Total             147 666,53 € TTC 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la concrétisation de 
cette affaire. 
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n° 2022-10-11: Demande de subvention auprès du Conseil Départemental dans le cadre 
du Programme de Solidarité Territoriale Départemental (PST) 2023 en complément de 
de celui de 2022 pour des aires de jeux et des équipements sportifs 
 
Monsieur le Maire rappelle aux Conseillers que par délibération n°2022-6-1 du 23 juin 
dernier, l’aide financière du département avait été sollicitée pour le projet d’équipement 
d’aires de jeux et d’équipements sportifs dans l’enceinte du terrain des sports. Ce projet a 
obtenu un accord pour le montant attendu.  
Pour l’installation des jeux extérieurs il est apparu nécessaire de sécuriser leurs abords et 
leur usage par la mise en place de clôtures bois et d’un sol amortissant.  
 
  
Le montant des acquisitions est le suivant : 
 

Copeaux bois-170 m3    10 030,00 €  

Géotextile et amarre       1 530,74 €  

Rondins clôture      1 515,15 €  

Aléas et imprévus de 3 %         392,28 €  

Total HT     13 468,17 €  

TVA 20 %      2 693,63 €  

Total TTC    16 161,80 €  

 
‘ 
ll est signalé que ces acquisitions peuvent bénéficier de l’aide du Département dans le cadre 
du Programme de Solidarité Territoriale (PST). La participation du Département pour notre 
commune s’élève à 20 %. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité;  
 
SOLLICITE une aide financière du Département au titre du PST 2023 en complément de 
celle de 2022 pour des aires de jeux et des équipements sportifs. 
 
APPROUVE le plan de financement suivant : 
Subvention demandée au Conseil Départemental 20 %:               2 693,63 €   
Autofinancement :        13 468,17 € 

          Total              16 161,80 € TTC 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la concrétisation de 
cette aide financière. 
 

 

n° 2022-10-12: Demande de subvention auprès de l’Agence Nationale du Sport 

 
Monsieur le Maire informe les Conseillers que la Communauté de communes étant couverte 
par un Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) remplaçant les Contrats de 
Ruralité rend éligible la commune au dispositif « 5000 équipements sportifs de proximité » 
mis en place par l’Agence Nationale du Sport. 
 
Ce dispositif porte sur des équipements sportifs de proximité et vise à accompagner le 
développement de 5 000 terrains de sport d’ici 2024. 
Sont éligibles la création et l’acquisition d’équipements sportifs neufs tel est le cas du projet 
présenté par le Conseil Municipal des Jeunes.  
 
Ce projet se décline par la fourniture et la mise en place d’un téléphérique genre tyrolienne 
d’un arbre aux nids perchés structure à grimper avec pont et toboggan, de deux frontons de 3 
mètres de haut multisports, d’une table de tennis de table, d’un baby-foot, d’un abri avec 
table ludique, d’une table déjeuner pour accompagnateurs et de deux panneaux 
d‘informations obligatoires. 
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Auquel se rajoute pour la sécurité du site, le retrait d’un linéaire de 60 mètres d’une haie de 
cyprès. 
 
Le montant des travaux est le suivant : 
 

Equipements et jeux    53 111,50 €  

Retrait haie      7 810,00 €  

Copeaux bois-170 m3    10 030,00 €  

Géotextile et amarre       1 530,74 €  

Rondins clôture      1 515,15 €  

Aléas et imprévus de 3 %      2 219,92 €  

Total HT     76 217,31 €  

TVA 20 % 15 243,46 €  

Total TTC    91 460,77 €  

 
ll est rappelé que pour ce projet une aide financière du département a été obtenue et qu’un 
complément a été sollicitée le tout à hauteur de 20 %. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité;  
SOLLICITE une subvention à l’Agence Nationale du Sport pour les aires de jeux et des 
équipements sportifs détaillés ci-avant. 
 
 
APPROUVE le plan de financement suivant : 
Subvention demandée au Conseil Départemental 20 %:              15 243,46 €  
Subvention Agence Nationale du Sport 60 % :   45 730,39 € 
Autofinancement :        30 486,92 € 

          Total              91 460,77 € TTC 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la concrétisation de 
cette aide financière. 
 
           
 

n°2022-10-13: Décisions modificatives n°4/2022 – Budget Commune  
 
 
Vu le budget principal de la Commune ; 
  
Considérant l’insuffisance de crédits à certains chapitres.  
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité;  
 
APPROUVE les décisions modificatives suivantes : 
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n°2022-10-14: Décisions modificatives n°2/2022 – Budget Port 
  
Vu le budget annexe du Port ; 
  
Considérant l’insuffisance de crédits à un chapitre.  
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité;  
 
APPROUVE les décisions modificatives suivantes : 
 

 
 



Page 17 sur 41 
 

 
 

 
 
 

n°2022-10-15: Décisions modificatives n°2/2022 – Budget Camping  
 
 
Vu le budget annexe du Camping ; 
  
Considérant l’insuffisance de crédits à un chapitre.  
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité;  
 
APPROUVE les décisions modificatives suivantes : 
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n°2022-10-16: Autorisation d’engagement, de liquidation et de mandatement des 
dépenses d’investissement avant adoption des budgets 

Monsieur le maire expose aux Conseillers les dispositions extraites de l’article L1612-1 du 
Code Général des Collectivités Territoriales : 

« Dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er 
janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité territoriale est en droit, 
jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de 
liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de 
celles inscrites au budget de l’année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des 
annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur 
autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits. 
…/… 
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son 
adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes 
émis dans les conditions ci-dessus. 
 
Vu l’article Code Général des Collectivités Territoriales précité 
 
Vu les délibérations n°2022-4-5, n°2022-4-3 et n°2022-4-2 du 12 avril 2022 approuvant 
respectivement les budgets Commune, Camping et Port, 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité;  

AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissements 2023 avant le vote des budgets 2023 dans la limite du quart des crédits 
ouverts en 2022 aux budgets recensés dans le tableau annexé reprenant les affectations et 
montants. 

   Crédits ouverts 
2022 (BP+DM 
+RàR 2021)  

25%  

  

BUDGET PRINCIPAL 

20-Immobilisation incorporelles 48 640,00 € 12 160,00 € 

21-Immobilisations corporelles  165 989,14 € 41 497,29 € 

23-Immobilisation en cours 327 000,00 € 81 750,00 € 

Opération 104- Réserves foncières 360 780,07 € 90 195,02 € 

Opération 106- Travaux de voirie 492 494,31 € 123 123,58 € 

Opération 107-Acquisitions diverses 257 277,26 € 64 319,32 € 

Opération 110-Matériel école 10 000,00 € 2 500,00 € 

Opération 111-Mise en souterrain des réseaux 127 270,09 € 31 817,52 € 

Opération 112-Extension du cimetière 170 000,00 € 42 500,00 € 

Opération 115-Bâtiments cultuels 20 000,00 € 5 000,00 € 

Opération 116-Amgt et embellissement du Bourg 10 000,00 € 2 500,00 € 

Opération 125-Bibliothèque-Médiathèque 5 500,00 € 1 375,00 € 
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Opération 130-travaux mairie 146 931,13 € 36 732,78 € 

Opération 131-Bâtiment 10 place Dariorigum 2 067,90 € 516,98 € 

Opération 132-Propriété 10 rue Clemenceau 1 288 539,40 € 322 134,85 € 

Opération 133-Propriété 1 ruelle du Bronzo 32 000,00 € 8 000,00 € 

Opération 134-Ti ar Yec'hed 1 465 434,77 € 366 358,69 € 

Total 4 929 924,07 € 1 232 481,03 € 

BUDGET CAMPING 

20-Immobilisation incorporelles 20 200,00 € 5 050,00 € 

21-Immobilisations corporelles  124 237,81 € 31 059,45 € 

23-Immobilisation en cours 417 888,25 € 104 472,06 € 

Total 562 326,06 € 140 581,51 € 

BUDGET PORT 

20-Immobilisation incorporelles 37 998,00 € 9 499,50 € 

21-Immobilisations corporelles  98 354,29 € 24 588,57 € 

23-Immobilisation en cours 256 698,98 € 64 174,75 € 

Total 393 051,27 € 98 262,82 € 

 
 

n°2022-10-17:  Actualisation évaluation environnementale du PLU dans le cadre de la 
modification n°1 bis du PLU. 

 
 

Monsieur le Maire présente le rapport suivant : 
 
Vu le plan local d’urbanisme approuvé le 24 juin 2019, modifié le25 janvier 2022; 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L 153.45 à L153.48 ; 
 
Vu le jugement avant-dire-droit n° 1904329 – 1906406 - 2001784 rendu par le Tribunal 
administratif de RENNES le 14 janvier 2022 décidant de surseoir à statuer sur les requêtes 
de l’indivision GOUZER et de Mr Yves GOUZER dans l’attente de la justification par la 
commune de Locmariaquer, dans le rapport de présentation du PLU, des besoins en 
matière de cultures marines, liés au classement en zones Ac et Ao, et du choix du périmètre 
des zones Ac et Ao ; 
 
Vu l’arrêté municipal n°2022-232-11-AG du 8 juillet 2022 engageant la procédure de 
modification simplifiée n°1 bis du Plan Local d’Urbanisme ; 
 
Vu l’article R104-12 3° du code de l’urbanisme qui prévoit que certaines procédures de 
modification de PLU font l’objet d’un examen au cas par cas par l’autorité environnementale 
pour déterminer s’il est nécessaire de réaliser une évaluation environnementale de la 
procédure ; 
 
Vu l’article R104-33 du code de l’urbanisme qui prévoit que la personne publique 
responsable du projet procède elle-même à un examen au cas par cas et prenne une 
décision relative à la réalisation ou non d’une évaluation environnementale ; 
 
Vu la délibération n°2022-7-1 du Conseil municipal du 18 août 2022 décidant de dispenser 
d’évaluation environnementale le projet de modification n°1 bis du PLU et fixant les 
modalités de mise à disposition du public ; 
 
Vu la demande d’avis conforme faite à la Mission Régionale de l’Autorité environnementale, 
reçue le 2 septembre 2022 ; 
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Vu l’avis conforme défavorable n°2022-0010122 de la MRAe rendu le 2 novembre 2022 en 
application du 2ème alinéa de l’article R104-33 du Code de l’urbanisme considérant que la 
modification simplifiée devait être soumise à évaluation environnementale ; 
 
Vu la consultation publique organisée entre le 8 novembre et le 8 décembre 2022 sur le 
projet de modification simplifiée du PLU ; 
 
Vu le bilan de cette mise à disposition du public annexé à la présente délibération ;  
 
Vu l’article R104-36 du code de l’urbanisme qui prévoit que la décision mentionnée à l’article 
R104-33 du même code soit prise par le conseil municipal compétent en matière 
d’urbanisme lorsque le PLU est modifié ; 
 
CONSIDERANT la nécessité à terme de réorganiser une nouvelle « mise à disposition du 
public » si le Conseil municipal décide d’actualiser l’évaluation environnementale du PLU et 
de poursuivre la procédure car l’évaluation environnementale actualisée doit aussi être mise 
à disposition du public et la MRAe doit émettre un nouvel avis sur cette évaluation 
environnementale actualisée, lequel doit figurer dans le dossier de mise à disposition ; 
 
CONSIDÉRANT que la procédure de modification simplifiée n°1 bis du PLU de 
LOCMARIAQUER entre dans le champ d’application des articles R104-12 3° et R104-33 du 
code de l’urbanisme ; 
 
CONSIDERANT l’avis conforme de la MRAe ; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal de LOCMARIAQUER est compétent pour prendre 
la décision relative à la réalisation ou non d’une évaluation environnementale qui, si elle est 
décidée, emporte en substance l’obligation de réaliser une concertation avec le public au 
titre de l’article L.103-2 du Code de l’urbanisme ; il appartient dans ce cas au Conseil 
municipal de définir les modalités de cette concertation ; ; 
 
CONSIDÉRANT que, même si la procédure de modification simplifiée a pour seul objet – à 
la demande du Tribunal administratif de RENNES - de compléter le rapport de présentation 
du PLU de la commune afin de justifier des besoins en matière de cultures marines, liés au 
classement en zones Ac et Ao, et du choix du périmètre des zones Ac et Ao, la MRAe a 
néanmoins estimé, eu égard aux critères fixés à l’annexe II de la directive n° 2001/42/CE, 
dont il doit être tenu compte pour déterminer si les plans et programmes sont susceptibles 
d’avoir des incidences notables sur l’environnement, et aux caractéristiques du territoire de 
Locmariaquer (commune littorale, faisant partie du PNR, concernée par le site Natura 2000 
Golfe du Morbihan …) : 

 
« que la modification proposée, en se limitant à compléter la justification des besoins et 
délimitations des zones Ao et Ac dans le rapport de présentation, constitue un choix de 
maintien de ces zones, qui pourraient être remises en cause par une analyse de solutions 
alternatives ; 
 

que l’ensemble des zones Ac et Ao totalisent une superficie de 93,5 ha, notable au sens de 
l’évaluation environnementale (8 % de la superficie du territoire concerné par le PLU), 
recouvrant, sauf au sud, la quasi-totalité de l’espace littoral de la commune, ce qui nécessite 
une justification détaillée de cette consommation foncière, compte tenu de ses incidences 
directes et indirectes sur des milieux naturels sensibles et une analyse, d’un point de vue 
environnemental, des différentes possibilités de zonages ; 
 

que le projet n’apporte pas de justification sur le maintien en zones Ac et Ao de secteurs ne 
comportant pas d’installations aquacoles existantes ou en sommeil, notamment pour la zone 
Ao qui est la plus sensible et qui s’étend bien au-delà des proches abords de ces 
installations ; 
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que la possibilité d’extensions ou de nouvelles installations aquacoles sur les espaces non 
artificialisés au sein des zones Ac et Ao concerne très majoritairement des sites Natura 
2000, voire des habitats d’intérêt communautaire, et qu’elle est susceptible par conséquent 
d’y entraîner des incidences notables vis-à-vis d’une faune et d’une flore remarquables, 
notamment sur les secteurs de Keréré-Brénéguy, de St Pierre-Lopérec à la Pointe-er-Vil, et 
de Kerinis ; 
 

que les possibilités d’artificialisation d’espaces naturels encore préservés au sein des zones 
Ao et Ac sont susceptibles d’altérer la qualité paysagère du littoral de la commune ; 
 

que le PLU a fait l’objet d’un avis de l’Ae (n°2018-006287 du 18 octobre 2018) dans le cadre 
de son élaboration, précisant que les espaces remarquables du littoral ne pouvaient être 
considérés comme des réserves foncières pour l’implantation d’activités, même liées à la 
présence de la mer, qui conduiraient à une artificialisation de ces espaces du fait de 
l’extension des secteurs aquacoles sur la frange littorale ; 
 
CONSIDERANT que l’avis de la MRAe est conforme et qu’il n’offre d’autre choix à la 
commune que de suivre cet avis ou d’abandonner la procédure de modification simplifiée; 
 
CONSIDERANT toutefois que la commune ne peut pas abandonner cette procédure 
puisqu’elle est réalisée à la demande du Tribunal administratif de RENNES et que la 
commune ne peut pas prendre le risque de voir l’intégralité des classements Ac et Ao 
annulés ; 
 
CONSIDERANT, en conséquence, la nécessité d’actualiser l’évaluation environnementale 
contenue dans le rapport de présentation du PLU ; il s’agira de requestionner ces 
classements Ac et Ao au vu de leurs incidences directes et indirectes sur des milieux 
naturels, d’un bilan détaillé de cette consommation foncière potentielle, d’un point de vue 
environnemental, et de l’examen des solutions alternatives qui seront envisagées dans 
l’évaluation environnementale ; 
 
CONSIDERANT l’obligation corrélative de reprendre la procédure et désormais, de réaliser 
une concertation avec le public au titre de l’article L103-2 du Code de l’urbanisme étant 
précisé que la concertation préalable permet de débattre de l'opportunité, des objectifs et 
des caractéristiques principales du projet ou des objectifs et des principales orientations du 
plan ou programme, des enjeux socio-économiques qui s'y attachent ainsi que de leurs 
impacts significatifs sur l'environnement et l'aménagement du territoire. Cette concertation 
permet, le cas échéant, de débattre de solutions alternatives, y compris, pour un projet, son 
absence de mise en œuvre. Elle porte aussi sur les modalités d'information et de 
participation du public après la concertation préalable. 
 
La concertation préalable, menée avant de finaliser le projet de modification du PLU dans 
ses caractéristiques essentielles, permet aux habitants, associations locales et de protection 
de l’environnement et toute autre personne concernée par ce projet de prendre 
connaissance des évolutions qu’il est envisagé d’apporter au PLU, de donner un avis à un 
stade précoce de la procédure sur les évolutions envisagées, et le cas échéant, de formuler 
ses observations ou propositions sur ces évolutions. 
 
Il convient de distinguer la « concertation préalable » qui correspond à une participation 
« amont » du public, avant que le dossier ne soit finalisé, de la « consultation » ou « mise à 
disposition » du public qui est une participation du public aval et qui intervient quand le 
dossier est arrêté ou finalisé, prêt à être adressé aux personnes publiques associées et à la 
MRAe, laquelle sera à nouveau consultée pour avis sur le contenu de l’évaluation 
environnementale actualisée. 
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Un bilan de la concertation sera effectué par le Conseil municipal avant la notification du 
dossier aux personnes publiques associées ; à cette occasion, les modalités de la mise à 
disposition du public du dossier de modification simplifiée comprenant notamment 
l’évaluation environnementale actualisée et l’avis de la MRAe seront définies par le Conseil 
municipal. Par suite, une nouvelle procédure de « mise à disposition du public » sera 
organisée. 
 
Monsieur le Maire propose en conséquence les modalités de concertation suivantes: 

- mise à disposition des premiers éléments du dossier à l’accueil de la mairie, aux 
heures d’ouverture de la mairie soit les : 

o Lundi, mardi, jeudi 8h30/12h00-13h30/17h00 
o Mercredi 8h30/12h00 
o Vendredi 8h30/12h00- 13h30/16h30 

 
- mise en place d’un registre papier à l’accueil de la mairie pour recueillir les 

observations et propositions des habitants de la commune, et plus largement, du 
public ; 

- consultation possible du dossier de concertation en ligne sur le site internet de la ville 
http://www.locmariaquer.fr et possibilité d’envoi des observations par courriers 
adressés à Monsieur le Maire et par courriels à accueil@locmariaquer.fr avec la 
mention en objet « Concertation modification simplifiée n°1bis du PLU »  

 

Cette concertation se déroulera pendant au moins deux mois, elle sera mise en place dans 
les jours suivants la présente délibération et s’achèvera lorsque le dossier sera prêt à être 
adressé aux personnes publiques associées et à la MRAe. 

Après avoir entendu l’exposé du rapport et après en avoir délibéré,  

 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité;  
 
DECIDE de poursuivre la procédure de modification simplifiée n°1 bis et d’actualiser 
l’évaluation environnementale du PLU selon les objectifs ci-dessus identifiés;  
 
DECIDE en conséquence de fixer les modalités de concertation suivantes en application de 
l’article L.103-2 du Code de l’urbanisme, comme indiqué ci-dessus ; 
 
DECIDE de donner tout pouvoir au Maire pour signer tout document et accomplir 
toute formalité nécessaire à la bonne exécution de cette délibération. 
 
DECIDE de publier cette délibération dans les conditions prévues à l’article R. 153-21 du 
code de l'urbanisme et sur le site internet de la commune. 

 

n°2022-10-17-1 : Annexe Actualisation évaluation environnementale du PLU dans le 

cadre de la modification n°1 bis du PLU. 

BILAN DE LA CONSULTATION PUBLIQUE POUR LA MODIFICATION N°1BIS DU 

PLAN LOCAL D’URBANISME 
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Monsieur le Maire rappelle que par arrêté n°232/11-2022 AG du 08 juillet 2022 il avait 
prescrit l’engagement de la modification simplifiée du plan local d’urbanisme  au motif du  
jugement avant-dire-droit n o 1904329 — 1906406 2001784 rendu par le Tribunal 
administratif de RENNES le 14 janvier 2022 décidant de surseoir à statuer sur les requêtes 
de l'indivision GOUZER et de Mr Yves GOUZER dans l'attente de la justification par la 
commune de Locmariaquer, dans le rapport de présentation du PLU, des besoins en 
matière de cultures marines, liés au classement en zones Ac et Ao, et du choix du périmètre 
des zones Ac et Ao. 

Par délibération n°2022-7-1 du 18 août 2022 le Conseil Municipal avait décidé de dispenser 
d’évaluation environnementale (R104-33 CU) le projet de modification n°1bis du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) et fixer des modalités de mise à disposition du public. 

Ces dernières étaient les suivantes : 

- le dossier de modification simplifiée, dans une version papier, sera consultable en 

mairie, , soit du 08 novembre 2022 au 08 décembre 2022,  aux heures et jours 

d’ouverture habituels soit les : 

o Lundi, mardi, jeudi 8h30/12h00-13h30/17h00 

o Mercredi 8h30/12h00 

o Vendredi 8h30/12h00- 13h30/16h30 

 
- le dossier de modification simplifiée dans une version dématérialisée sera disponible 

sur le site internet de la commune http://www.locmariaquer.fr  aux mêmes dates,  

- un registre côté et paraphé permettant au public de formuler ses observations sera 

mis à disposition en mairie,  

- des observations pourront être formulées par courriers adressés à Monsieur le Maire 

et par courriels à accueil@locmariaquer.fr avec la mention en objet « modification 

simplifiée n°1bis du PLU »  

 

Monsieur le Maire signale que : 

La Chambre de Métiers et de l’Artisanat de Bretagne n’a pas de remarque à formuler. 

Le Centre National de la Propriété Forestière de Bretagne-Pays de la Loire a mentionné qu’il 
n’est pas concerné. 

La Chambre d’Agriculture du Morbihan n’a pas de remarque à formuler. 

La Chambre de Commerce et d’Industrie du Morbihan soutient le projet de modification 
simplifiée. 

Le Département du Morbihan n’a ni observation ni remarque particulière. 

La commune de BADEN n’a pas d’observation. 

La Préfecture du Morbihan formule un avis favorable mais demande toutefois une 
modification du règlement graphique sur le secteur de Kérivaud qui n’a pas été intégré dans 
le projet et devra nécessairement être pris en compte.  

Le Comité Régional Conchylicole Bretagne Sud émet un avis favorable. 
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Auray Quiberon Terre Atlantique n’a pas de remarque à formuler. 

Le Pays d’Auray n’a pas de remarque à formuler. 

La Région Bretagne n’a pas de remarque.   

La Mission Régionale d’Autorité environnementale émet un avis conforme stipulant que le 
projet est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé 
humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à 
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, et doit par 
conséquent être soumise à évaluation environnementale par la commune de Locmariaquer. 
Et que cette dernière rendra une décision en ce sens conformément à l’article R. 104-33 du 
code de l’urbanisme. 

Monsieur le Maire signale qu’aucune observation n’a été portée sur le registre de 
consultation ni formulée par courrier ni par courriel. 

 
 

   

n°2022-10-18:  Prix de vente de la parcelle AS 62 
 
Monsieur le Maire rappelle  aux Conseillers que par délibération n°2022-8-9 du 29 
septembre dernier il a été validé la vente de la parcelle AS 62 d’une contenance de 251 ca, 
sise à Kerinis à Monsieur Stéphane CAILLOCE ostréiculteur. 
 
Considérant qu’en vertu de l’article L 2131-11 du code général des collectivités locales, 
Monsieur Stéphane CAILLOCE,  étant directement intéressé à l’affaire,  ne peut participer ni 
au débat ni au vote ;   
 
Considérant l’avis de la SAFER évaluant cette parcelle à vocation ostréicole à 5 € le m2, 
 
Considérant les frais forfaitaires de formalités supportées par la commune lors de 
l‘intégration de la parcelle AS 62 dans son patrimoine estimés à 500 €, 
 
Il apparait légitime de fixer un montant de cession détaillé comme suit :  
[(251 m2 x 5 €) + 500 €]= 1 755 €. 
 
  
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, par 14 voix pour et 1 contre;  
 
DECIDE de vendre à Monsieur Stéphane CAILLOCE, ostréiculteur,  la parcelle AS 62 d’une 
contenance de 251 ca un montant de 1 755 € (MILLE SEPT CENT CINQUANTE CINQ 
EUROS) ; 
 
MAINTIENT les dispositions validées par délibération susmentionnée. 
 
 
 

n° 2022-10-19: Location du Local commercial du camping municipal 2023 

 
Monsieur le Maire rappelle l’assemblée qu’il avait été décidé par délibération n°2022-1-7 du 
25 janvier 2022 de lancer une consultation pour la location du local commercial du camping 
municipal pour 2023.  
Cette dernière a eu lieu du 14 octobre au 14 novembre. Trois offres ont été déposées. 
La candidature retenue présente des expériences similaires de restauration et nous assure 
une mise œuvre des prestations concomitamment avec l’ouverture du camping le 15 mars 
2023. 
 



Page 25 sur 41 
 

Vu le Code Général des Collectivités Locales et notamment l’article L 2122-22, 
Vu la délibération n°2020-4-23 du 15 juillet 2020 portant délégation du Conseil au Maire 
alinéa 5°,  
 
Il est RENDU COMPTE de l’attribution de la location du local commercial du camping 
municipal pour TROIS ANS à Monsieur Frédéric PEDRONO pour un montant de 9 500 € HT 
pour 2023. 
 

n° 2022-10-20: Signature d’une Convention Territoriale Globale 2023/2026 avec 
la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) 

 
La Communauté de communes Auray Quiberon Terre Atlantique et 21 communes de son 
territoire, dont la commune de Locmariaquer, ont conclu un partenariat avec la Caisse 
d'Allocations Familiales du Morbihan par la signature d’un Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) 
pour la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2022. 
 
Ce dispositif de financement va progressivement être remplacé par le « bonus territoire 
CTG » qui garantit un maintien des financements précédemment versés dans le cadre du 
CEJ et en simplifie les modalités de calcul.  
 
Toutefois, pour y être éligibles les collectivités doivent être signataires d’une Convention 
Territoriale Globale (CTG).  
 
Tel est le cas pour AQTA et les communes de son territoire, dont la commune de 
Locmariaquer, qui se sont engagées, en 2019, avec la Caisse d'Allocations Familiales du 
Morbihan dans une CTG qui arrive à échéance le 31 décembre 2022.  
 
De nombreux projets pouvant être accompagnés techniquement et financièrement par la 
CAF du Morbihan, dans ce cadre, sont en cours de déploiement ou de réflexion, et se 
concrétiseront au-delà de cette échéance : créations de ludothèques, ouvertures de 
Maisons d’Assistants Maternels, actions de soutien à la Parentalité, etc. 
 
Il est donc opportun de prolonger le partenariat en cours et de renouveler pour la période 
2023-2026 la CTG signée en 2019.  
 
La proposition de CTG jointe à la présente délibération devra être complétée par un 
diagnostic de territoire et un plan d’actions actualisés. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu le Code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 263-1, L. 223-1et L. 227-1à 3 ;  
Vu le Code de l'action sociale et des familles ;  
Vu l'arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l'action sociale des Caisses d'Allocations Familiales 
(CAF) ;  
Vu la Convention d'objectifs et de gestion (COG) 2018-2022 arrêtée entre l'Etat et la Caisse 
Nationale des Allocations familiales (CNAF) qui prévoit que, à compter du 1er janvier 2023, 
le nouveau cadre contractuel politique et financier, entre la CAF et les collectivités pour des 
actions portées par celles-ci à destination des familles, sera celui de la Convention 
Territoriale Globale (CTG) ;  
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité;  
 

VALIDE la Convention Territoriale Globale (CTG)  avec la CAF du Morbihan dans sa 
version finalisée pour la période 2023-2026 ; 
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AUTORISE Monsieur Le Maire à signer tout document y afférent 
 

 

N°2022-10-20-1- Annexe  Projet de Convention Territoriale Globale 2023-2026 

   
     

 

Logo collectivités AQTA et communes 

 

 

 

CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 
 

La présente convention est conclue entre : 

 

 

- La Caisse des Allocations familiales du Morbihan représentée par le président de son 

conseil d’administration, Monsieur Tatard Philippe et par sa Directrice, Madame 

Bastien Anne, dûment autorisés à signer la présente convention ; 

 

 

- La communauté de communes d’Auray Quiberon Terre Atlantique, représentée par 

son Président, Monsieur Le Ray Philippe, dûment autorisé à signer la présente 

convention par délibération de son assemblée générale ; 

 

 

- La commune de …, représentée par son maire.., dûment autorisé à signer la présente 

convention par délibération de son assemblée générale ; 

 

 

- La commune de …, représentée par son maire.., dûment autorisé à signer la présente 

convention par délibération de son assemblée générale ; 

 

- (à compléter) 
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Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

Vu les articles L. 263-1, L. 223-1 et L. 227-1 à 3 du Code de la sécurité sociale ; 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’Action sociale des Caisses d’allocations familiales 

(Caf) ; 

Vu la Convention d'objectifs et de gestion (Cog) arrêtée entre l'Etat et la Caisse nationale 

des allocations familiales (Cnaf) ; 

Vu la délibération du conseil d’administration de la Caf du Morbihan en date du 13 

décembre 2019 concernant la stratégie de déploiement des Ctg  

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes d’Auray 

Quiberon Terre Atlantique en date du … figurant en annexe de la présente convention (à 

compléter) 

Vu la délibération (…autant de délibérations que de communes concernées, à compléter 

ultérieurement). 

 

PREAMBULE 
 

Les Caf sont nées de la volonté d’apporter une aide à toutes les familles, dans leur diversité. 

Qu’il prenne la forme de prestations monétaires ou d’aides permettant de développer des 

services, l’investissement des Caf témoigne d’un engagement de la collectivité, dans une 

visée universelle, pour accompagner le développement de chaque personne, dès sa 

naissance, par une présence et un soutien dans son parcours de vie, accentuant, s’il le faut, 

son aide lorsque la famille est dans la difficulté.  

 

La branche Famille est ainsi présente auprès de chacun tout au long de la vie, auprès de 

chaque parent, femme ou homme, en fonction de sa situation, en équité : conciliation vie 

familiale/vie professionnelle, accueil des enfants et des jeunes, lutte contre la pauvreté sont 

les domaines prioritaires de l’intervention des Caf, qui prend la forme d’une offre globale de 

service.  

 

Dédiée initialement à la famille, la Branche s’est vue progressivement confier des missions 

pour le compte de l’Etat et des départements, qui représentent une part importante de son 

activité. 

 

Les quatre missions emblématiques de la branche Famille sont fondatrices de son cœur de 

métier : 

 

- Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale ; 

- Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les jeunes 

; 

- Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle ; 

- Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de logement. 

 

 

Pour accompagner le développement de celles-ci, les Caf collaborent depuis l’origine avec 

leurs partenaires de terrain, au premier rang desquels les collectivités locales. Les 
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communes (et leur regroupement) sont en effet particulièrement investies dans le champ 

des politiques familiales et sociales, au titre de leur clause de compétence générale leur 

permettant de répondre aux besoins du quotidien des citoyens.  

 

Les territoires se caractérisent par une grande diversité de situations d’habitants, et par de 

nombreuses évolutions qui modifient profondément la vie des familles. Leurs attentes 

évoluent, et la réponse à celles-ci passent par la volonté des acteurs locaux. A ce titre, la Caf 

entend poursuivre son soutien aux collectivités locales qui s’engagent dans un projet de 

territoire qui leur est destiné. 

 

Dans ce cadre, la Convention territoriale globale (Ctg) est une démarche stratégique 

partenariale qui a pour objectif d’élaborer le projet de territoire pour le maintien et le 

développement des services aux familles, et la mise en place de toute action favorable aux 

allocataires dans leur ensemble. Elle s’appuie sur un diagnostic partagé avec les partenaires 

concernés pour définir les priorités et les moyens dans le cadre d’un plan d’actions adapté. 

 

Véritable démarche d’investissement social et territorial, la Ctg favorise ainsi le 

développement et l’adaptation des équipements et services aux familles, l’accès aux droits 

et l’optimisation des interventions des différents acteurs. 

 

La Ctg peut couvrir, en fonction des résultats du diagnostic, les domaines d’intervention 

suivants : petite enfance, enfance, jeunesse, parentalité, accès aux droits et aux services, 

inclusion numérique, animation de la vie sociale, logement, handicap, accompagnement 

social. 

 

Elle s’appuie sur les documents de diagnostic et de programmation que constituent les 

différents schémas départementaux : schéma départemental des services aux familles, 

schéma départemental de l’animation de la vie sociale, stratégie de lutte contre la 

pauvreté… 

En mutualisant la connaissance des besoins des allocataires et de leur situation, les analyses 

partagées à l’échelon départemental permettent de situer le territoire de la façon suivante :  

 

- Les caractéristiques territoriales suivantes : (à compléter ultérieurement) 

 

- L’offre de structures de proximité, d’équipements et de services aux familles suivantes :  

(à compléter ultérieurement) ; 

 

- Les objectifs communs de développement et de coordination des actions concernent : 

l’accès aux droits et aux services, l’accueil des jeunes enfants, la jeunesse, le cadre de 

vie, l’accès et le maintien dans le logement, l’aide à domicile des familles, la médiation 

familiale, la lutte contre l’exclusion, l’accompagnement des familles en difficulté, (à 

modifier et/ou compléter ultérieurement avec les thématiques concernées) ; 

 

C’est pourquoi, dans la perspective d’intervenir en cohérence avec les orientations 

générales déclinées dans le présent préambule, au plus près des besoins du territoire, la Caf 

du Morbihan, la communauté de communes d’Auray Quiberon Terre Atlantique et les 

communes souhaitent conclure une Convention territoriale globale (Ctg) pour renforcer 

leurs actions sur les champs d’intervention partagés.  

 

 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 
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La présente convention vise à définir le projet stratégique global du territoire à l’égard des 

familles ainsi que ses modalités de mise en œuvre. 

 

Ce projet est établi à partir d’un diagnostic partagé tenant compte de l’ensemble des 

problématiques du territoire.  

 

Elle a pour objet : 

 

- D’identifier les besoins prioritaires sur la communauté de communes d’Auray Quiberon 

Terre Atlantique ; 

- De définir les champs d’intervention à privilégier au regard de l’écart offre/besoin ; 

- De pérenniser et d’optimiser l’offre des services existante, par une mobilisation des 

cofinancements ; 

- De développer des actions nouvelles permettant de répondre à des besoins non 

satisfaits par les services existants. 

ARTICLE 2 - LES CHAMPS D’INTERVENTION DE LA CAF 

 

Les interventions de la Caf, en matière d’optimisation de l’existant et de développement 

d'offres nouvelles, sur le territoire d’Auray Quiberon Terre Atlantique concernent : 

 

- Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale ; 

- Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les 

jeunes ; 

- Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle ; 

- Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de 

logement. 

 

ARTICLE 3 - LES CHAMPS D’INTERVENTION DE LA COMMUNE (REGROUPEMENT DE COMMUNES OU 

COMMUNAUTE DE COMMUNES) 

 

La communauté de communes d’Auray Quiberon Terre Atlantique met en place des actions 

au niveau local pour répondre à des besoins repérés. 

 

Celles-ci concernent : 

La communauté de communes d’Auray Quiberon Terre Atlantique détient les compétences 

suivantes : (à compléter ultérieurement) 

Les communes détiennent les compétences suivantes : (à compléter ultérieurement) 

 

ARTICLE 4 - LES OBJECTIFS PARTAGES AU REGARD DES BESOINS 

 

Les champs d’intervention conjoints sont :  

 

- Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale : 
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- Poursuivre la structuration d’une offre diversifiée en direction de la petite 

enfance ; 

- Poursuivre la structuration d’une offre diversifiée en direction des enfants.  

 

- Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les jeunes : 

- Compenser les charges familiales et accompagner les parents dans leur rôle ; 

- Contribuer à l’égalité des chances en matière de réussite scolaire et renforcer le 

lien entre les familles et l’école ; 

- Faciliter l’autonomie des jeunes, élément de passage à l’âge adulte. 

 

- Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de logement : 

- Favoriser, pour les familles, des conditions de logement et un cadre de vie de 

qualité ; 

- Faciliter l’intégration des familles dans la vie collective et citoyenne ; 

 

- Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle : 

 

- Soutenir les personnes et les familles confrontées au handicap ; 

- Aider les familles confrontées à des événements ou des difficultés fragilisant la vie 

familiale ; 

- Accompagner le parcours d’insertion et le retour (et maintien) dans l’emploi des 

personnes et des familles en situation de pauvreté. 

 

ARTICLE 5 - ENGAGEMENTS DES PARTENAIRES 

 

La Caf du Morbihan, la communauté de communes d’Auray Quiberon Terre Atlantique et les 

communes s’engagent à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour atteindre les 

objectifs qu’ils se sont assignés dans le plan d’actions (en annexe de la présente 

convention).  

 

La présente convention est conclue dans le cadre des orientations de la Convention 

d’objectifs et de gestion signée entre l’Etat et la Cnaf. Elle est mise en œuvre dans le respect 

des dispositifs et des outils relevant des compétences propres de chacune des parties, 

lesquelles restent libres de s’engager avec leurs partenaires habituels ou d’engager toute 

action ou toute intervention qu’elles jugeront nécessaire et utile. 

 

La Ctg matérialise également l’engagement conjoint de la Caf et de la collectivité à 

poursuivre leur appui financier aux services aux familles du territoire.  

 

A l’issue du (es) Contrat(s) enfance et jeunesse passé(s) avec la(es) collectivité(s) 

signataire(s), la Caf s’engage à conserver le montant des financements bonifiés de N-11 à ce 

titre et à les répartir directement entre les structures du territoire soutenues par la 

collectivité locale compétente, sous la forme de « bonus territoire ctg ».  

 

 
1 Le montant de référence est celui comptabilisé dans les comptes de la Caf en N-1. (Charge à payer) 



Page 31 sur 41 
 

De son côté, la collectivité s’engage à poursuivre son soutien financier en ajustant en 

conséquence la répartition de sa contribution pour les équipements et services. Cet 

engagement pourra évoluer en fonction de l’évolution des compétences détenues. 

 

ARTICLE 6 - MODALITES DE COLLABORATION 

 

 

Les parties s’engagent à mobiliser des moyens humains (personnels qualifiés et en quantité) 

et matériels (données, statistiques, etc.) nécessaires à la réalisation des obligations définies 

dans la présente convention. 

 

Pour mener à bien les objectifs précisés dans la présente convention, les parties décident de 

mettre en place un comité de pilotage. 

 

Ce comité est composé, à parité, de représentants de la Caf, de la communauté de 

communes d’Auray Quiberon Terre Atlantique, les communes (à compléter ultérieurement) 

 

Les parties conviennent d’un commun accord que des personnes ressources en fonction des 

thématiques repérées pourront participer à ce comité de pilotage à titre consultatif. 

 

Cette instance : 

- Accompagne la démarche de diagnostic ; 

- Propose la stratégie et les priorités pour le territoire ; 

- Propose le plan d’actions qui sera validé dans les instances compétentes ; 

- Assure le suivi de la réalisation des objectifs et l’évaluation de la convention ; 

- Veille à la complémentarité des actions et des interventions de chacun des partenaires 

sur le territoire concerné ; 

- Porte une attention particulière aux initiatives et aux actions innovantes du territoire ; 

- Valide les étapes clés de la mise en œuvre de cette convention ; 

- Contribue à renforcer la coordination entre les partenaires, dans leurs interventions 

respectives ; 

 

Le comité de pilotage sera copiloté par la Caf et la communauté de communes d’Auray 

Quiberon Terre Atlantique 

 

Le secrétariat permanent est assuré par la communauté de communes d’Auray Quiberon 

Terre Atlantique.   

 

 

ARTICLE 7 - ECHANGES DE DONNEES 

 

Les parties s’engagent réciproquement à se communiquer toutes les informations utiles 

dans le cadre de l’exécution de la présente convention. 

 

Toutefois, en cas de projet d’échanges de données à caractère personnel, les demandes par 

l’une des parties feront obligatoirement l’objet d’une étude d’opportunité, de faisabilité et 

de conformité au RGPD par l’autre partie, en la qualité de responsable de traitement de 
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cette dernière. Ces demandes seront soumises pour étude et avis préalable au Délégué à la 

Protection des Données de la partie qui détient les données personnelles demandées. Le 

Délégué à la Protection des Données pourra être amené à formuler des recommandations 

spécifiques à chaque échange de données. 

 

Si elles sont mises en œuvre, ces transmissions (ou mises à disposition) de données 

personnelles respecteront strictement le Règlement Général sur la Protection des Données 

(RGPD), la loi n° 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et 

aux libertés ainsi que les décisions, avis ou préconisations de la Commission nationale de 

l’Informatique et des Libertés (CNIL). La présente convention ne se substitue en rien à la 

nécessité, pour les responsables de traitement concernés, d’ajouter le traitement de 

données personnelles ainsi créé à la liste des traitements qu’il doit tenir au titre de l’article 

30 du Rgpd. 

 

ARTICLE 8 - COMMUNICATION 

 

Les parties décident et réalisent, d’un commun accord, les actions de communication 

relatives à la présente convention. 

 

Les supports communs font apparaître les logos de chacune des parties. 

 

Dans le cadre des actions de communication respectives couvrant le champ de la présente 

convention, chaque partie s’engage à mentionner la coopération de l’autre partie et à 

valoriser ce partenariat. 

ARTICLE 9 - EVALUATION 

 

Une évaluation des actions est conduite au fur et à mesure de l’avancée de la mise en 

œuvre de la Ctg, lors des revues du plan d’actions. Les indicateurs d’évaluation sont déclinés 

dans le plan, constituant l’annexe 4 de la présente convention. Ils permettent de mesurer 

l’efficacité des actions mises en œuvre.  

 

A l’issue de la présente convention, un bilan sera effectué intégrant une évaluation des 

effets de celle-ci. Cette évaluation devra permettre d’adapter les objectifs en fonction des 

évolutions constatées. 

 

Les indicateurs travaillés dans le cadre de cette démarche d’évaluation pourront être 

intégrés dans le cadre de l’Annexe 5. 

 

ARTICLE 10 - DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention est conclue à compter du 1er janvier 2023 jusqu’au 31 décembre 

2026.  

La présente convention ne peut être reconduite que par expresse reconduction.  

 

ARTICLE 11 - EXECUTION FORMELLE DE LA CONVENTION 

 

Toute modification fera l’objet d’un avenant par les parties. 

 

Cet avenant devra notamment préciser toutes les modifications apportées à la convention 

d’origine ainsi qu’à ses annexes. 
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Si l’une quelconque des stipulations de la présente convention est nulle, au regard d’une 

règle de droit en vigueur ou d’une décision judiciaire devenue définitive, elle sera réputée 

non écrite, mais les autres stipulations garderont toute leur force et leur portée. 

 

En cas de différences existantes entre l’un quelconque des titres des clauses et l’une 

quelconque des clauses, le contenu de la clause prévaudra sur le titre. 

 

ARTICLE 12 : LA FIN DE LA CONVENTION 

 

- Résiliation de plein droit avec mise en demeure 

 

En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la 

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l'autre partie, à 

l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de 

réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée 

infructueuse. 

 

Les infractions par l’une ou l’autre des parties aux lois et règlements en vigueur 

entraîneront la résiliation de plein droit de la présente convention par la Caf, à l'expiration 

d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant 

mise en demeure de se conformer aux obligations légales ou réglementaires en vigueur et 

restée infructueuse. 

 

- Résiliation de plein droit sans mise en demeure 

 

La présente convention sera résiliée de plein droit par la Caf, sans qu'il soit besoin de 

procéder à une mise en demeure ou de remplir toutes formalités judiciaires, en cas de 

modification d'un des termes de la présente convention sans la signature d'un avenant.  
 

- Résiliation par consentement mutuel   

 

La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties moyennant un 

délai de prévenance de 6 mois. 

 

- Effets de la résiliation 

 

La résiliation de la présente convention entraînera l'arrêt immédiat des engagements des 

parties. 

La résiliation interviendra sans préjudice de tous autres droits et de tous dommages et 

intérêts. 

 

ARTICLE 13 : LES RECOURS 

 

- Recours contentieux 

 

Tout litige résultant de l'exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal 

administratif dont relève la Caf. 

 

ARTICLE 14 : CONFIDENTIALITE 
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Les parties sont tenues, ainsi que l'ensemble de leur personnel, au secret professionnel, à 

l'obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité pour tout ce qui concerne les 

faits, informations, études et décisions dont elles auront eu connaissance durant l'exécution 

de la présente convention et après son expiration. 

 

Fait à …………………………………Le………………………………………………………..20XX 

 

En autant d’exemplaires originaux que de signataires. 

 

 

Pour la Caisse D’allocations familiales du Morbihan 

 

Le Président 

Philipe Tatard 

 

La Directrice 

Anne Bastien 

 

Pour Auray Quiberon Terre Atlantique  

 

Le Président 

Philippe Le Ray  

 

Pour la commune de …,  

 

Le Maire, 

 

Pour la commune de … 

Le Maire, 

 

Pour la commune de… 

Le Maire, 

 

 

 
 

n°2020-10-21: Convention de partenariat avec l’association « La semaine du Golfe du 
Morbihan » 

 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que,  par délibération n°2014-11-12 du 17 
décembre 2014,  la commune a adhéré à l’association « La semaine du Golfe du 
Morbihan ». 
 
Cette manifestation se déroule, en principe, tous les deux ans et la prochaine édition aura 
lieu du 15 au 21 mai 2023. 
 
Pour le déroulement des festivités il est nécessaire de conventionner avec l’association 
précitée afin de convenir des compétences, responsabilités et organisation respectives tel 
qu’il apparait dans le projet de convention de partenariat communiqué à l’ensemble des 
conseillers. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité;  
 
APPROUVE la convention de partenariat entre l’association « la Semaine du Golfe du 
Morbihan »et la commune de Locmariaquer en vue de l’organisation de la Semaine du Golfe 
du Morbihan,  10ème édition, du 15 au 21 mai 2023. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat citée ci-avant. 
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n°2022-10-22: Publicité des actes de la collectivité 
 
 
Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, 
d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs 
groupements, 

Vu le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, 
d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs 
groupements, 

Vu l’article L2131-1 du CGCT, 

Monsieur le Maire indique que la réforme de la publicité des actes des collectivité a posé le 
principe de la publication des actes de la commune par voie électronique.  

 

Les communes de moins de 3 500 habitants peuvent, par délibération, choisir un autre 
mode de publication : 

1° Soit par affichage ; 

2° Soit par publication sur papier, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ; 

3° Soit par publication sous forme électronique. 

 

Il est proposé au conseil municipal d’opter pour les modalités de publicité suivante : 

 

Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité;  
 
 
DECIDE que la publicité des procès-verbaux et délibérations du Conseil Municipal ainsi que 
le Plan Local d’Urbanisme se fera sous forme électronique et que celle des autres actes 
réglementaires par affichage. 

 
 

Questions diverses Conseil Municipal du Mardi 13 décembre 2022 

 

 
1 - Point COVID : (éléments du 9 décembre 2022) 

Depuis le 11 juin 2022, les indicateurs COVID-19 produits par Santé publique France ne sont 
plus actualisés.  

Sur l’ensemble de la région, la circulation du virus de la covid-19 se poursuit. L’activité 
hospitalière reste importante avec un taux d'occupation hôpitaux de 25 % et un nombre de 
personnes pouvant potentiellement être contaminées par un individu infecté de 1. 

 
Au 9 décembre 2022 :  
• Nombre de personnes hospitalisées vendredi 9 décembre 2022 : 648 (+18) 
Morbihan : 99 (0) 
• Nombre de personnes en réanimation vendredi 9 décembre 2022 : 40 (+3) 
Morbihan : 3 (-1) 
• Décès à l'hôpital vendredi 9 décembre 2022 : 3.311 (+1) 
Morbihan : 804 (+1)  
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• Pourcentage de la population ayant reçu une 1ère dose de vaccin ce vendredi 8 décembre 
2022 : 83,6 % (Morbihan : 84,7 %) 
• Pourcentage de la population ayant reçu une seconde dose de vaccin ce jeudi 8 décembre 
2022 : 82,8 % (Morbihan : 83,9 %) 
•  Pourcentage de la population ayant reçu une dose de rappel de vaccin ce jeudi 8 décembre 
2022 : 66,5 % (Morbihan : 67,1 %). 
 
2 - Divers   
 
- SRADDET et ZAN :  
• La loi NOTRe, relative à l’organisation territoriale, prend en compte la protection de 
notre environnement. L’article 10 de la loi portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRe) modifie les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) et introduit l’élaboration d’un Schéma Régional d’Aménagement, de 
Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) parmi les attributions des 
régions en matière d’aménagement du territoire. 
 
• Au niveau de la Région Bretagne, le SRADDET fixe les objectifs de moyen et long 
termes en lien avec l’équilibre, l’aménagement et l’égalité des territoires. Les régions 
devaient élaborer puis adopter leur SRADDET avant fin 2019. Des dispositions transitoires 
étant prévues dans l’intervalle.  
 
• Dans la continuité de ces dispositifs, mais pour ce qui concerne le développement 
urbain, la loi « climat et résilience » a fait apparaître la notion de Zéro Artificialisation Nette. 
A la suite du Plan Biodiversité de 2018, puis de la Convention citoyenne sur le climat en 
2020, cette démarche consiste à réduire l'extension des zones urbaines en limitant les 
constructions sur des espaces naturels ou agricoles et en compensant l'urbanisation par une 
plus grande place accordée à la nature dans la ville. Ce dispositif qui est à atteindre en 2050, 
n’est pas anodin et va changer en profondeur nos habitudes de vie et nos aménagements pour 
répondre concrètement au défi climatique et à la protection de notre environnement.  
 
– Pays d’Auray / Modification simplifiée du SCOT – volet Littoral : 
• La modification, en chiffres c’est 364 secteurs diagnostiqués,  
• Agglomérations : 27  
• Villages : 51 (soit une 15e de villages réellement nouveaux) 
• SDU : 72 
• Zone Diffus : 194 
• 17 Secteurs « indéterminés »  
• 11 Agglomérations à vocation économique. 
 
L’instruction a donné suite à 2 recours gracieux de particuliers et 1 recours gracieux d’un 
groupe d’associations de protection de l’environnement  
 

Nécessité de faire évoluer le SCoT, 
• En 2019, l’évaluation révélait : préservation de la vitalité des centres-villes ; prise en 
compte du secteur économique et de la production d’énergie ; politique de préservation des 
paysages ; analyse des risques (GEMAPI, risques littoraux, recul du trait de côte). 
 
• Évolutions du contexte légal et réglementaire nécessitant une mise en compatibilité : 
 - SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) 
- Charte du PNR du Golfe du Morbihan 
- SRADDET 
- Modernisation du SCoT par les Ordonnances de la loi ELAN 
- Loi « Climat & résilience », vers une révolution de l’aménagement des territoires. 
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• Modernisation de l’outil SCOT par un renforcement du rôle d’intégrateur – rapport 
SRADDET – SCoT – PLU. Ceci se traduit par l’élaboration du Document d’Aménagement 
Artisanal, Commercial et Logistique ; le renforcement du volet Littoral et Maritime ; les 
modalités d’application de la « loi Littorale » ; la protection et la mise en valeur de la mer ; 
l’utilisation de l’espace marin et terrestre du littoral ; les perspectives d’évolution du milieu 
naturel et les éléments de protection et d’équipement. 
 
• Renforcement du rôle politique et stratégique du SCoT avec l’élaboration d’un Plan 
d’Aménagement Stratégique (PAS) lié aux enjeux révélés par le diagnostic territorial ; la 
prise en compte des enjeux spécifiques du territoire ; un horizon à 20 ans ; une réduction du 
rythme de l’artificialisation des sols. 
 
• Restructuration du dossier opérationnel autour de 3 blocs de transversalité : 

- Activités économiques, artisanales, commerciales, agricoles et forestières ;  
- Renouvellement de l’offre de logement et d’habitat en lien avec l'implantation   des 
équipements et services qui structurent le territoire et la mobilité ; 
- Les transitions écologique et énergétique, qui impliquent la lutte contre l'étalement   urbain 
et le réchauffement climatique, l’adaptation et l'atténuation des effets de ce   dernier, le 
développement des énergies renouvelables, la prévention des risques,  la préservation et la 
valorisation des paysages, de la biodiversité, des ressources   naturelles, des espaces 
agricoles et forestiers. 
 

• La loi climat et résilience du 22 août 2021 : l’objectif est de réduire les émissions de 
gaz à effet de serre (accords de Paris et horizon 2050 fixé par l'Europe). Cela se traduit par la 
Lutte contre l’artificialisation des sols pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et 
protéger les écosystèmes. L’Article 191 prévoit de réduire le rythme de l'artificialisation des 
sols. Ces objectifs seront appliqués selon les éléments du SRADDET. Il s’agit donc d’une 
révolution de l’aménagement du territoire, impulsée et structurée par la loi « Climat & 
Résilience ».  
 
• Evolution du contexte : il s’agit de penser le développement de notre territoire et ne 
pas se laisser enfermer dans une approche comptable du foncier : 
- Penser « projet de territoire » ; 
- Se projeter en croisant les enjeux ;  
- Penser cohérence des politiques publiques en Pays d’Auray pour être un « agenceur »    
  Stratégique en mobilisant communes, acteurs locaux, citoyens. 
 
• Objectif : fin 2025. Pour cela une 1ère étape est prévue dès 2023 : 
- Lancer l’actualisation du diagnostic territorial ; 
- Élaborer un Plan d’Aménagement Stratégique » (PAS) pour préparer une   
  révisions du SCoT ; 
 
 
3 - AQTA : Suite du conseil communautaire du 2 décembre 2022 : 

 
- Demande de classement en catégorie 1 pour l’office du tourisme intercommunal, afin de 
permettre le développement de l’OFI et le classement « stations classées tourisme ». 
- GDV, gestion et modification du règlement intérieur des aires d'accueil (durée, tarif, 
pénalités ...) 
- Partenariat en cours avec ALOEN (Agence locale de l'énergie ) pour 2023/2026 
 
- Habitat/PLH : AQTA se caractérise par une politique volontariste en matière de logement, 
se dotant de moyens d’actions et de financement. 33 000 actifs ayant un emploi résident sur 
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le territoire. Une attractivité importante, des prix de l’immobilier élevé, comme sur 
l’ensemble de la Région Bretagne, un taux moyen de résidences secondaires de 36 %,  la 
saisonnalité de certaines activités économiques (319 demandes de logement jeunes et 
saisonniers en 2021 à la Maison du logement), une population vieillissante (dont 30 % de 
plus de 65 ans), une offre locative à étoffer, une nouvelle réglementation thermique. 
 

1er arrêt du Projet de PLH 2023/2029. Il s’agit d’élaborer la politique du logement et de  
définir les objectifs en coopération avec les communes (diagnostic, orientation politique et 
programme d'actions). Après 18 mois d’échanges et de consultation, souhait affiché d’aider 
les jeunes actifs à se loger et favoriser la mixité sociale avec 39% de logements aidés. 
Développement des BRS/ du guichet unique de la Maison du Logement / du logement locatif 
dans le parc privé. Accompagner le vieillissement de la population et favoriser le maintien à 
domicile, mais également les jeunes actifs et saisonniers. Recensement des besoins, 
développement du partenariat public-privé / Amélioration de la performance énergétique 
avec la réhabilitation de 20 logements /an et par commune. Définition d’une stratégie 
foncière communautaire (maîtrise du foncier par l'EPF Bretagne et Aqta foncier), agir sur les 
formes et le renouvellement urbain (habitat participatif) dans l'optique du ZAN. Réflexion sur 
les nouveaux types d’habitat. Prochaine étape, approbation de cette 1ère phase du PLH par les 
Conseils Municipaux, puis poursuite de l’instruction et adoption par le Conseil 
communautaire. Transmission au Préfet pour avis puis approbation à l’automne 2023.  
 
L’objectif financier est de 29, 3M€ sur 6 ans : 
- 7,1 M€ pour le logement locatif social 
- 3,6 M€ pour l’accession aidée 
- 3,9 M€ pour la rénovation du parc privé 
- 0,9 M€ pour la sensibilisation et la promotion des aides et dispositifs 
- 13,8 M€ pour la mobilisation du foncier dont 12 M€ pour AQTA Foncier 
 
Le nouveau PLH prend en compte le ZAN, mais la difficulté réside dans le fait que certaines 
définitions de la loi ne sont pas complètement arrêtées. En parallèle, l'EPF étudie une 
modification de ses statuts pour être plus efficace et permettre la maîtrise foncière.   
   
- La maison des salines, sera ouverte toute l'année pour les saisonniers ou courts séjours.  
   
- Création d’une commission intercommunale pour le handicap et l'accessibilité. Il s’agit  
  d’effectuer un diagnostic, de proposer des améliorations et d’étudier un financement.  
  Représentant de la commune : Mme Anne-Marie JEGO’. 
 
- Création d'un groupe Mer, sous la vice-présidence de Pascal Le Jean, délégué à la gestion 
des   milieux aquatiques, la prévention des inondations et la politique de bassins versants .  
  Membres désignés : les Maires de Houat, Hoëdic, St-Philibert, Locmariaquer, La 
Trinité/mer. 
 
- THRS, débat gouvernemental en cours pour la suppression du lien taxe foncier bâti et taxe  
  habitation. Amendement déposé par le Sénat pour plafonnement à 25%. Le gouvernement 
doit se   prononcer.  
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4 - COMMUNE : 
 
- Enfance/Jeunesse : à la suite du retrait de la commune de Crac’h, Locmariaquer et St Philibert 

(LOCK & ST-PHIL) ont décidé de poursuivre leur collaboration et de renouveler leur confiance à 
l’UFCV pour la gestion de l’enfance jeunesse sur les 5 prochaines années, 

Cette décision a imposé une réorganisation des services enfance jeunesse à partir du 03 
janvier 2023. 
 

- Jeudi 10 novembre :  colloque urbanisme et eaux. 
 

- Vendredi 11 novembre : cérémonie commémorative. Merci à l’Unacita et aux 
enfants de l’école pour leur participation. 

 
- Lundi 14 novembre :   * Réunion avec le PNR pour la politique agricole. 

* 1ère réunion du Conseil Municipal des Enfants. 
 

- Jeudi 17 novembre :  * Réunion finances. 
* Commission nautique. 

 
- Vendredi 18 novembre : Participation au colloque habitat de St-Malo organisé par la 

Région. 
 

- Lundi 21 novembre : Conseil d’administration de la Cie des ports du Morbihan. 
 

- Jeudi 24 novembre : Commission des finances et commission urbanisme (SCOT). 
 

- Vendredi 25 novembre :  * Lancement banque alimentaire. 
      * Réunion de début de travaux Maison Lautram. 

 
- Samedi 26 novembre : Comité Vigipol à Dinard. 

 
- Lundi 28 novembre :  * CAO Maison de santé. 

* DSP enfance/jeunesse. 
* Réunion publique Mutuelle communale. 

 
- Mardi 29 novembre : Réunion SPR avec l’Architecte des bâtiments de France. 

  
- Vendredi 2 décembre :  * Conseil communautaire. 

          * Réunion présidents du PNR et Chambre d’agriculture. 
 

- Mardi 6 décembre :  * réunion Instruction du Droit du Sol ;  
  * Réunion Maison du logement ;  
  * Conseil portuaire. 

 
- Mercredi 7 décembre : Conférence territoriale de bassin de vie – AQTA. 

 
- Jeudi 8 décembre : Commission territoriale d’aide sociale. 

 
- Vendredi 9 décembre : Réunion Caisse des dépôts et banque des territoires. 

 
- Samedi 10 décembre : marché de Noel et feu d’artifice au profit des enfants de  

l’école. Je félicite l’Amicale des parents d’élèves, les donateurs et les services 
techniques. 

 
- Lundi 12 décembre : Commission du CCAS. 
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- Mardi 13 décembre :  * Réunion technique voirie ; 

* Réunion GEMAPI. 
 
- Logements zone de La Ruche : 3 lots aidés vont être mis à la vente. Les personnes 
intéressées doivent être éligibles. 
 

- Résultats sportifs de M. Thomas Coville et Francis Joyon : au nom du conseil 
municipal, je félicite ces marins de Locmariaquer pour leur performance dans la Route du 
rhum-destination Guadeloupe 2022. 
 
- A la demande du Conseil Municipal, motion d’information : 
 
« A l’intention des commerçants, restaurateurs, hôteliers, gérants de chambres d’hôtes. 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Depuis maintenant plus de deux ans, la municipalité fait des efforts pour améliorer 
l’attractivité de Locmariaquer. C’est ainsi que nous avons pris des mesures et organisé ou 
soutenu, avec nos partenaires et les associations, des évènements pour dynamiser notre 
commune : réorganisation des marchés hebdomadaires de l’été, création d’un marché 
nocturne, accueil d’activités culturelles, expositions, concerts, festivités maritimes et 
patrimoniales, évènements sportifs et inaugurations, qui ont vu un afflux de visiteurs. Nous 
avons également développé des outils de communication au profit, notamment, des acteurs 
du secteur économique. Nous entamons aussi des démarches pour que notre commune puisse 
être classée « station de tourisme » et nous sommes engagés dans la revalorisation de notre 
patrimoine. C’est ainsi que Locmariaquer constitue un atout majeur du dossier de classement 
au patrimoine mondial de l’Unesco. Enfin, nous développons un programme immobilier pour 
augmenter le nombre de nos résidents à l’année. 
 
Cependant, tous ces efforts ne porteront leurs fruits et permettront un réel développement de 
notre commune que si vous nous soutenez dans notre action.  
  
Dans ce cadre, il serait peut-être intéressant que vous puissiez créer une association ou autre 
structure, afin de renforcer le dialogue entre vous et la municipalité.  
L’engouement pour notre commune va probablement s’accentuer avec le classement au 
patrimoine de l’Unesco. Pour être au rendez-vous, nous devons tous ensemble faire de notre 
mieux, chacun dans notre domaine, pour accroître notre attractivité. 
 
La municipalité est consciente des efforts que cela peut impliquer, mais souhaiterait toutefois 
que vous l’aidiez, dans la mesure du possible, à prolonger au maximum la haute saison. 
 
Certains acteurs économiques développent déjà leur activité sur de longues périodes, voire 
tout au long de l’année. Nous sommes sensibles à leurs efforts et les en remercions très 
chaleureusement. 
 
Nos concitoyens peuvent également vous soutenir dans cette démarche en privilégiant, autant 
que faire se peut, vos établissements et participer ainsi à cet effort collectif.  
 
Relevons ensemble ce défi pour l’avenir de Locmariaquer ! 
 
Nous vous remercions de votre compréhension et vous prions de croire, Mesdames, 
Messieurs, en l’assurance de nos sentiments les meilleurs. 
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Le Conseil Municipal de Locmariaquer. »  
 
  
- La cérémonie des vœux est prévue le lundi 9 janvier à 18h30. 
 

- Je vous souhaite à tous de très bonnes fêtes de fin d’année. 

 

 

 
 

 
 
La séance est levée à 21 heures 35 
    
Vu la secrétaire de séance,               Vu Le Maire, 
 Mme Anne-Marie JEGO                                                   Hervé CAGNARD    


